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La FCEI : au service des PME
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Association de PME fondée en 1971

Mission : créer un environnement propice au succès des PME

Adhésion : limitée aux chefs de PME

95 000 membres au Canada | 20 000 au Québec

OBNL et non partisane : 100 % financée par cotisations des membres

Démocratique : politiques définies par ses membres (1 membre = 1 vote)

3 piliers : représentation, conseil, rabais
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• Pénurie de main-d'œuvre: il est temps de répondre aux PME

• Fiscalité: arrêter d’être les champions de la taxation et abolir l’injustice 
fiscale unique au Canada

• L’inflation: impacts pour les PME

• PME et COVID-19

• Les PME: la clé du succès économique pour toutes les régions du Québec

• Propositions conjointes des associations patronales

Ordre du jour

https://content.cfib-fcei.ca/sites/default/files/2021-10/FCEI_Oct.2021_Memoire_Feuille%20de%20route%20des%20PME%20pour%20la%20relance.pdf
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Pénurie de main-d’œuvre: frein aux 
PME et à l’économie

81 % des PME vivent les impacts de la pénurie de 
main-d’œuvre au Québec.

Les impacts comprennent que le dirigeant travaille plus 
d’heures (59 %), le refus de ventes ou contrats (37 %), 
l’annulation ou le report des projets d’entreprise (31 %).

La pénurie de main-d’œuvre met à risque des projets 
d’entreprises à court (12 %) et à moyen terme (45 %) !

Les postes vacants explosent au Québec 
• Novembre 2020 = 150 085 
• Novembre 2021 = 231 770

https://content.cfib-fcei.ca/sites/default/files/2022-02/2021-02-08-PMEetPMO-f.pdf
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=1410037101&cubeTimeFrame.startMonth=11&cubeTimeFrame.startYear=2020&cubeTimeFrame.endMonth=11&cubeTimeFrame.endYear=2021&referencePeriods=20201101%2C20211101
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Diminuer les taxes et impôts des PME

Bonifier les crédits d’impôt pour entreprises pour leur permettre 
d’offrir de meilleures conditions de travail

M’aider à trouver des candidats dans ma région (ex. : faciliter 
l’arrimage entre chercheurs d’emplois et  employeurs ) 

Faciliter l’accès et réduire les délais de traitement pour l’embauche de 
travailleurs immigrants

Adopter des programmes pilotes pour accélérer l’immigration dans les 
secteurs d’activité économique vivant des pénuries de main-d’œuvre 

Bonifier les crédits d’impôt pour attirer des personnes sur le marché 
du travail

Accueillir plus d’immigrants économiques 

Adopter des mesures pour accélérer la requalification et
rehaussement des compétences des travailleurs

M’accompagner pour que je puisse intégrer des travailleurs éloignés 
du marché du travail

Autre (préciser)

Source: FCEI, sondage Votre Voix, mené du 12 au 31 janvier 2021, résultats finaux n=709 répondants, marge d’erreur: + 3,7 %

Pénurie de main-d’œuvre: actions 
demandées par les PME à Québec
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Pénurie de main-d’œuvre:
recommandations de la FCEI

Baisser les taxes sur la masse salariale et l’impôt des PME.

Rendre accessible à toutes les PME les crédits d’impôt et incitatifs 
gouvernementaux pour attirer des travailleurs.

Améliorer les avantages fiscaux pour les travailleurs expérimentés (60 ans et plus) 
pour stimuler le maintien ou leur retour sur le marché du travail.

Stimuler l’automatisation par des crédits d’impôt plus agressif et mieux 
communiqué aux dirigeants de PME.

Augmenter le niveau d’immigration et adopter des mesures pour les attirer en 
régions.

Améliorer l’accompagnement des PME et la communication des programmes 
disponibles.



7

Fiscalité des entreprises: le Québec, le 
champion de la taxation des PME

Seule province qui bloque le taux d’impôt PME aux plus petites 
entreprises des secteurs des services et de la construction!

Le Québec a les taxes sur la masse salariale les plus élevées au 
Canada.

+ 259 % pour 38 598 entreprises!

Le taux d’impôt PME du Québec est encore plus élevé que dans 8 
autres provinces canadiennes.

Les petites entreprises des secteurs des services et de la 
construction ont un taux de FSS plus élevé que les secteurs 
primaire et manufacturier.

+ 27 % qu’en Ontario!

8/10

https://content.cfib-fcei.ca/sites/default/files/2019-08/rapport-taxes-masse-salariale.pdf
https://content.cfib-fcei.ca/sites/default/files/2022-02/20220902-_Note_%C3%A9conomique_cr%C3%A9dits_PMO.pdf
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Fiscalité des entreprises: le Québec, le 
champion de la taxation des PME

9 PME sur 10 sont contre l’injustice fiscale du Québec.

72 % des Québécois sont défavorables à la restriction 
québécoise qui limite l’accès au taux d’impôt réduit.

83 % des Québécois sont favorables à fixer un taux d’impôt 
réduit pour les PME. 

27 groupes économiques contre cette politique défavorable 
aux plus petites entreprises. 

Vive opposition à cette grande injustice fiscale!

https://content.cfib-fcei.ca/sites/default/files/2021-03/Rapport-DPE-Leger-2021.pdf
https://content.cfib-fcei.ca/sites/default/files/2021-03/Rapport-DPE-Leger-2020.PDF
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Augmentation de la rémunération des employés (salaires et
avantages sociaux)

Acquisition de machines et d’outils

Embauche de nouveaux employés

Investissement dans la formation des employés

Baisse ou maintien des prix

Investissement dans la recherche et le développement

Augmentation des dividendes

Augmentation des dons de bienfaisance

Autre (préciser)

Je ne sais pas/pas sûr

Source: FCEI, sondage Votre Voix, mené du 4 au 23 novembre 2021, résultats finaux n=634 répondants, marge d’erreur: + 3,9 %

Fiscalité des entreprises: une réduction serait 
un plus pour le Québec
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Fiscalité des entreprises: 
recommandations de la FCEI
Abolir la barrière des heures rémunérées pour accéder au taux PME 
maintenant!

Poursuivre la baisse du taux d’impôt PME pour atteindre la moyenne 
canadienne excluant le Québec.

Harmoniser les taux de cotisation au Fonds des services de santé (FSS) de 
tous les secteurs pour atteindre ceux des secteurs manufacturier et 
primaire. Poursuivre la diminution des taux de cotisation FSS pour toutes 
les PME.

Instaurer une exemption de base pour le FSS, comme c’est le cas dans les 
autres provinces.

Éviter d’augmenter les cotisations pour les entreprises.
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Inflation: des impacts pour les PME
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Augmentation des prix (carburant, produits alimentaires, assurances, autres 
intrants d’entreprise, etc.)

Pénuries de main-d’œuvre

Problèmes d’approvisionnement (retards et difficultés pour obtenir les produits 
nécessaires à la production ou à la vente)

Augmentation de certains coûts par le gouvernement (cotisations au RPC/RRQ,
congés de maladie payés, taxes et impôts, salaire minimum, etc.)

Coûts associés aux confinements et/ou aux restrictions liés à la pandémie

Impacts sur la santé (la mienne, celle du personnel ou celle des autres)

Fardeau administratif (langage complexe, paperasserie inutile, longs délais 
d’attente, etc.)

Situation financière de l’entreprise (flux de trésorerie, dettes, accès à 
suffisamment d’aides gouvernementales, etc.)

Capacité à répondre à la demande

Concurrence des grandes entreprises de vente en ligne pour les clients et/ou le
personnel

Autre (préciser)

Sans objet – pas de défis particuliers

Je ne sais pas/pas sûr

Plus grands défis des PME du Québec en 2022 

Source: FCEI, sondage Votre Voix, mené du 18 au 27 janvier 2022, résultats finaux n=882 répondants, marge d’erreur: + 3,3 %
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100 000 $ d’endettement moyen par PME 
québécoise pour survivre à la COVID-19

Seulement 41 % des PME québécoises ont 
retrouvé leurs revenus normaux

1 PME sur 4 ne peut pas tenir 1 an à ce rythme de 
ventes sous la normale

Les PME et la COVID-19

https://content.cfib-fcei.ca/sites/default/files/2021-08/Endettement-des-PME-Repercussions-de-la-COVID-19.pdf
https://www.jechoisispme.ca/sante/
https://www.cfib-fcei.ca/fr/medias/communiques-de-presse/variant-omicron-les-pme-risquent-gros
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Les PME et la COVID-19:
recommandations de la FCEI

Maintenir les programmes d’aide (PAUPME et PACTE) et offrir un 
remboursement sur plusieurs années (10 ou 15 ans, plutôt que 3 ans).

Élargir l’accès à l’AERAM aux entreprises qui ont subi des pertes 
importantes sans être inclus dans le décret de fermeture.

Appuyer financièrement les entreprises pour mettre en place des 
mesures sanitaires obligatoires (désinfectants, masques chirurgicaux, 
systèmes de filtration d’air, etc.).
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COVID-19: réflexion

Nous pensons que l’état actuel 
de notre système de santé 
devrait prendre plus de place 
dans le débat public

78 % 
des 
PME

47%53%

Santé et services sociaux Autres ministères

Budget de dépenses

https://www.lapresse.ca/covid-19/2022-01-20/capacite-hospitaliere/le-quebec-en-queue-de-peloton-du-g7.php
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Les PME: la clé du succès économique de 
toutes les régions du Québec

68 % des emplois du secteur 

privé sont assurés par les petites 
entreprises

30 % du PIB du Québec généré 

par les petites entreprises

Établissements employeurs au Québec 
selon le nombre d’employés

https://www.cfib-fcei.ca/sites/default/files/2021-01/Rapport-sur-la-paperasserie-au-Canada-2021.pdf
https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.nsf/fra/h_03018.html#toc-09
https://statistique.quebec.ca/fr/fichier/les-entreprises-quebecoises-de-moins-de-5-employes-portrait-et-contribution-a-la-dynamique-des-entreprises-et-de-lemploi.pdf
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Recommandations communes des 
associations patronales visant à stimuler la 
croissance économique au Québec

1. Jumeler le soutien aux investissements technologiques à un appui aux investissements en capital humain, afin 
d’assurer la meilleure intégration technologique possible et de maximiser les gains en productivité; 

2. Que les mesures du Plan pour une économie verte 2030 soient plus efficaces et accessibles pour les entreprises 
que par le passé, en renforçant les efforts en termes d’efficacité énergétique notamment dans le domaine du 
bâtiment (enveloppe thermique des édifices et mesures de soutien pour la rénovation écoénergétique, parc 
locatif compris) ainsi que pour l’acquisition de technologies vertes permettant la réduction des émissions de GES; 

3. Favoriser l’innovation et augmenter la productivité des entreprises afin d’assurer leur compétitivité en bonifiant 
les crédits d’impôt à la recherche et développement (R&D).

4. Assurer la compétitivité de l’environnement d’affaires en réduisant le fardeau fiscal des PME – ce qui inclut 
l’abolition du critère excluant l’accès à la déduction pour petite entreprise (DPE) pour les secteurs des services et 
de la construction – et en soutenant celles touchées par la pandémie, aussi longtemps que la crise perdure.

5. Veiller au développement d’une mobilité moderne et soutenir le développement de nos entreprises d’ici. Par 
exemple, il est primordial de doter Québec d’un réseau de transport moderne et efficace en lien avec les 
principes de développement durable. Québec retrouve sur son territoire l’ensemble des infrastructures 
nécessaires pour développer, pour créer de la richesse et augmenter la productivité de la région.


